
JORF n°0269 du 20 novembre 2009 
 

DECRET
Décret n° 2009-1422 du 18 novembre 2009 portant requalification des agents 
contractuels de l’Institut national de recherches archéologiques préventives

 
NOR: MCCB0914551D

 
Version consolidée au 21 novembre 2009

 
 
 
 
Le Premier ministre,
 
Sur le rapport du ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la 
réforme de l’Etat, de la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche et du 
ministre de la culture et de la communication,
 
Vu le code du patrimoine ;
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
 
Vu le décret n° 2002-90 du 16 janvier 2002 modifié portant statut de l’Institut national de 
recherches archéologiques préventives ;
 
Vu le décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 portant dispositions applicables aux agents de 
l’Institut national de recherches archéologiques préventives, modifié par le décret n° 2002-
1099 du 28 août 2002 ;
 
Vu l’avis du comité technique paritaire central de l’Institut national de recherches 
archéologiques préventives en date du 1er avril 2009,
 
Décrète : 
 
 
Article 1 
 
 
Sans préjudice des recrutements effectués en application du décret du 2 avril 2002 
susvisé, les nominations des agents de l’Institut national de recherches archéologiques 
préventives peuvent intervenir dans les conditions suivantes.
 
I. ― Peuvent être nommés dans la catégorie immédiatement supérieure à celle dans 
laquelle ils sont classés les agents :
 
― employés sous contrat à durée indéterminée dans l’établissement depuis au moins un 
an à la date du 1er juin 2007 ;
 
― qui justifient à cette date d’au moins cinq ans d’ancienneté au sein de l’établissement ;



 
― et qui ont exercé, au sein de l’Institut national de recherches archéologiques 
préventives, pendant au moins trois ans à temps plein ou en équivalent temps plein des 
fonctions relevant d’une catégorie supérieure. Cette condition est appréciée au premier 
jour du mois de publication du présent décret.
 
A titre exceptionnel, peuvent être nommés :
 
― en catégorie 4 les agents de catégorie 2 qui justifient, en plus des conditions énoncées 
ci-dessus, d’un diplôme de niveau III ou d’un titre de niveau équivalent ;
 
― en catégorie 5 les agents de catégorie 3 qui justifient, en plus des conditions énoncées 
ci-dessus, d’un diplôme de niveau II ou d’un titre de niveau équivalent.
 
Les fonctions exercées dans les catégories à prendre en considération sont celles définies 
aux articles 5 et 6 du décret du 2 avril 2002 susvisé.
 
II. ― Peuvent également être nommés en catégorie 3 les agents de la catégorie 2 
employés sous contrat à durée indéterminée dans l’établissement depuis au moins un an 
à la date du 1er juin 2007, qui justifient, à cette même date, d’au moins dix ans 
d’ancienneté au sein de l’établissement et qui sont jugés aptes à assurer les fonctions de 
la catégorie 3.
 
III. ― Pour l’application des dispositions du troisième alinéa du I et du II :
 
― l’ancienneté acquise au sein de l’Association pour les fouilles archéologiques 
nationales est assimilée à une ancienneté acquise au sein de l’Institut national de 
recherches archéologiques préventives ;
 
― ne sont pas prises en compte les périodes de congé non rémunéré, à l’exception des 
périodes de congé parental dont la durée est prise en compte pour moitié.
 
IV. ― Pour cinq nominations prononcées en catégorie 3 au titre du présent article, deux 
nominations sont prononcées en application de la procédure prévue au II.
 
Les nominations sont prononcées par la directrice générale, sur proposition des 
commissions de requalification créées à cet effet et après avis du conseil scientifique pour 
les agents relevant de la filière scientifique et technique.
 
Les critères de requalification, les modalités de composition du dossier de sélection ainsi 
que la composition et les modalités de fonctionnement des commissions de requalification 
sont fixés par décision du directeur général, après avis du comité technique paritaire de 
l’Institut national de recherches archéologiques préventives. 
 
Article 2 
 
 
Les agents retenus sont reclassés, après avis des commissions consultatives paritaires, 
conformément à l’article 14 du décret du 2 avril 2002 susmentionné. 
 
Lorsque ce reclassement aboutit à un traitement inférieur à la rémunération, telle que 
définie à l’alinéa suivant, perçue dans le précédent emploi, l’agent conserve à titre 



personnel cette rémunération, jusqu’au jour où il bénéficie dans sa nouvelle catégorie d’un 
traitement au moins égal. 
 
La rémunération prise en compte est la moyenne des sommes correspondant aux 
traitements et indemnités de suppléance archéologique dues à l’agent au cours de la 
période de douze mois précédant sa nomination. 
 
Article 3 
 
 
Les nominations sont réparties en trois tranches :
 
1° Les agents de catégorie 2 sont nommés au 1er juillet 2009 ;
 
2° Les agents de catégorie 3 sont nommés au 1er septembre 2009 ;
 
3° Les agents de catégorie 4 nommés au 1er janvier 2010. 
 
Article 4 
 
 
Les nominations prononcées au titre du présent décret font l’objet d’un avenant au contrat 
des agents portant sur la catégorie et l’échelon de classement. 
 
Article 5 
 
 
Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de 
l’Etat, la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche et le ministre de la culture 
et de la communication sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait à Paris, le 18 novembre 2009. 
 
François Fillon  
 
Par le Premier ministre : 
 
Le ministre de la culture 
et de la communication, 
Frédéric Mitterrand 
Le ministre du budget, des comptes publics, 
de la fonction publique 
et de la réforme de l’Etat, 
Eric Woerth 
La ministre de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, 
Valérie Pécresse 
 
 


